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M ESSIEURS, 


Il  a exifté  depuis  des  fiècles,  & il  exifte  encore 
dans  la  fociété , depuis  une  révolution  deftinée  cepen- 
dant à en  détruire  tous  les  abus , une  immenfe  quan- 
tité de  viétimes  innocentes  du  déréglement  des 
moeurs,  de  préjugés  barbares,  & de  lois  injuftes  : je 
parle  des  enfans  naturels. 

Légiflation  ^ n°.  4 J.  A 


V a ) 


Les  Appeler  à votre  attention , c’eft  leur  apurer  que 
VOUS  ne  latfferez  point  à vos  fucce.Teurs,  à leur  rendre 
la  juftice  que  vous  pouvez  & que  vous  devez  leur 
rendre  vous-mêmes.  Ul 

L Aifemblde  conftituante  en  ne  les  exceptant  ni- 
le*  avoit  compris  dans  la  cîafTe  dé  citoyen  s français’- 

aflbre,  Par'là  l’état  civii  politique  ; & des 
projets  de  decrets  formes  dansfon  fein,  mais  qu’elle 
n eut  pas  fe  temps  de  difcuter,  font  connoître  qu’elle 

Depuis  la  légiflature  aftuelle , des  pétitions  en  fo-de 

Î"trfrn.'mf'°!taiî'e  .™at,èr#  » fe  foRt  accumulées  dans 
iC,°m!le  de  lef!flati°n  ; j’ai  été  particulièrement 

aîanfîafind5  Tr?5  & je  vous  dois>  Meilleurs, 
fin  d r°trC  feffi°,n  ’ COmme  Ie  dois  aux  grands 
interets  des  enfans  naturels , le  fruit  de  mes  méditons 
fur  cet  important  fujet.  -‘cui  o.js 

C’eft  du  droit  de  famille  , du  droit  des  enfans , de 
fucceder  a leurs  pere  & raere  ou  autres  parens  natu- 
rels, dont  il  eft  queftion. 

, ¥a  Prem|ere  & ma  plus  importante  observation*, 
c eft  que  traitant  des  droits  des  enfans  naturels  aux 
affections  & aux  biens  de  leurs  père  & mère,  il  Æt 
bien  moins  de  favosr  ce  que  la  loi  civile  peut  leur 
accorder, que  ce  qu’elle  peut  leur  ôter. 

Il  y a en  effet  une  loi  antérieure  , une  loi  fupérieure 
a la  lo,  civile,  favoir  la  loi  de  la  nature  , qu^impofe 
aux  pere  & mere  le  devoir  de  nourrir,  d’élever,  d’afiurer 

nent  fe7ou t*  COn^rvadon  des enfans  auxquels  ils  clon- 

Cette  loi  eft  gravée  au  fond  de  leur  coeur;  & ce 
qui  en  commande  impérieufement  l’exécution , n’eft 
i une  convention  écrite  ou  non  écrite , ni  une  fo-  / 
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lemnicé  quelconque,  employée  par  le  père  êt  la  mère 
avant  leur  union  & la  procréation  qui  en  eft  réfultée* 
c'eft  le  fait  feul  de  cette  procréation. 

il  exifte  parleur  fait  un  nouvel  être;  la  nature,  qui 
leur  a donne  la.,facuhé  de  le  produire,  leur  ordonne 
dé  pourvoir  à fa  confervation. 

Ils  lui  doivent  donc  & les  foins , la  nourriture , 
l’entretien,  & tous  les  moyens  d’une  exiftence  heu- 
reufe  qui  peuvent  dépendre  d’eux;  de-tà  i’affcâation 
naturelle  de  leurs  biens  à leur  enfant  après  leur  décès. 

Ce  que  les  père  & mère  doivent  a un  premier  né, 
ils  le  doivent  également  à tous  les  autres  enfans  oui 
naiflent  de  leur  union. 

Le  devoir  ell  le  même  encore  envers  les  enfans  qui 
naiflent  à l’un  ou  à l’autre  d’une  autre  union. 

En  un  mot  , c’eft  la  naiffance  donnée  qui  établit 
1 obligation  de  pourvoir  à la  confervation  St  à tout 
ce  qui  en  dépend. 

Telle  eft  la  loi  facrée  de  la  nature. 

Mais  dans  les  fociétés  devenues  nombreufes,  avec 
des  propriétés  également  ou  inégalement  diftrihuées  , 
1 union  conjugale  a reçu  St  a dû  recevoir  des  formes 
folemnelles,  principalement  deftinées  à en  conflater 
le  fait. , à en  aüurer  les  effets. 

La  loi  civile  a établi  ces  formes  ; St  fon  projet  le 
plus  pur,  comme  le  plus  précieux,  a été  d’aider  la  loi 
de  la  nature,  d’en  affurer  l’exécution,  en  confacrant 
1 union  conjugale,  en  la  rendant  publique,  en  éta~* 
enfant  dune  manière  authentique  la  filiation , l’état 
des  en  tans,  St  par  confequent  les  devoirs  de  leurs  père 
St  mère  envers  eux. 

La  loi  civile  a eu  en  vue  auffi , d’afîurer  la  tranf- 
mÆon  des  biens  par  voie  de  fucceffton  , ce  qui  ne 
peut  fe  faire  , dans  quelque  ordre  ou  depré  que  ce 
toit,  fans  une  filiation  certaine. 
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Et  comme  toute  loi  pofitive  doit  emporter  une 
peine  contre  ceux  qui  l’enfreignent,  il  a bien  fallu  & 
il  faut  bien  porter  des  peines  contre  Finfradion  à la 
loi  civile  fur  les  mariages. 

Cette  infra  dion  fe  fut  en  n’obfervant  pas  régulière- 
ment les  formes  de  la  loi  civile , ou  en  ne  les  obfer- 
vant  pas  du  tout , dans  Funion  d’un  homme  & d’une 
femme  pour  fe  reproduire. 

Ce  dernier  cas  de  Imfradion  abfolue  de  la  loi  civile 
efl  fans  cloute  le  plus  grave.  Quel  en  doit  être  la  peine  ? 
Voila  a quoi  fe  réduit  toute  la  queflion  fur  le  fort  des 
enfa ns  naturels. 

Mais  d’abord  la  (impie  raifôn  nous  répond  : ceux-là 
feulement  doivent  être  punis  qui  font  coupables.  Les 
enfans  naturels  ne  le  font  pas. 

Il  n’y  a de  coupables  que  les  père  & mère  qui  ont 
meprifc  les  lois  de  la  fociété  ; eux  feuls  doivent  donc 
être  punis. 

Cette  peine  doit -elle  confifter  à ifoîer  les  père  & 
mère  de  letus  enfans  naturels , a détruire  entre  eux 
le  lien  de  la  nature  , les  devoirs  qui  en  réfuîtent,  le 
droit  de  l’enfant  aux  loins  & aux  biens  de  fes  père  Sc 

Non,  fans  doute. , parce  que  ce  lien  êc  ces  devoirs 
font  in  de  fl  r u di  blés  , comme  étant  établis  par  la  loi  de  la 
nature,  que  jamais  aucune  loi  civile  ne  détruira  5 parce 
qu’à  l’infradion  de  la  loi  civile  ce  feroit  ajouter  i’in- 
nadron  bien  plus  criminelle  ce  la  loi  de  la  nature  * 
parce  qu’enfin  ce  feroit  faire  participer  à la  peine  le 
fruit  innocent  d’une  union  coupable. 

Que  le  lien  de  la  nature  de  les  devoirs  qui  en  réful- 
tent,  continuent  donc  à exifter  ; & que 'les  père  & 
mère  feùis  fupportent  la  peine  de  leur  faute,  par  des 
/ condamnations  perfonneiles  établies  contre  eux. 
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Toutefois,  en  confidérant  bien  îa  nature  des  fuc- 
ceffions & leur  étendue , on  trouve  que  la  loi  civile 
a fur  elles  allez  d’empire,  pour  que,  fans  contrarier 
abfolument  la  loi  de  îa  nature  , elle  puiile  accorder 
aux  fruits  d’unions  légitimes  de  plus  grands  droits 
qu’à  ceux  de  (Impie  union  naturelle. 

Sans  doute  entre  le  père  & les  enfans,  le  lien  8c 
les  devoirs  de  la  nature  font  tels  , que  c’eft  bien 
moins  îa  loi  civile  que  îa  loi  de  la  nature  qui  défère 
aux  enfans  la  fucceffion  du  père  ; 8c  encore  la  loi 
civile  , qui  n’efl  que  la  volonté  commune  des  indi- 
vidus vivant  en  focicté  , pou’Toit-elle  difpofer  tout 
autrement  des  biens  d’un  défunt. 

Mais  entre  les  enfans  & leurs  aïeux,  le  lien  delà 
nature  plus  étendu  affaiblit  les  devoirs  ; 8c  entre  col- 
latéraux il  les  atténue  au  point  que  c’eft  alors  infi- 
niment moins  la  loi  de  la  nature  , que  la  loi  civile 
qui  défère  les  fucceffions  aux  afcendans  ou  aux  col- 
latéraux. 

La  loi  civile  exerçant  en  ce  cas  la  plénitude  de  fon 
empire,  elle  peut  accorder  des  préférences,  elle  peut 
prononcer  des  excîufions  ; 8c  fi  elle  fe  décide  à le 
faire  contre  des  enfans  naturels  , on  n’y  voit  point 
d’injudice,  point  de  violation  de  îa  loi  de  la  nature, 
pas  même  de  punition  , f.  8c  toute  idée  de  punition 
contre  eux  doit  être  profcrite  ) mais  une  (impie  ex- 
clu fi  on  politique  d’un  bénéfice  , d’un  droit  purement 
civil. 

Ainfi  îa  loi  peut  établir  qu’il  n’y.  aura  aucun  droit 
de  fucceffibilité  réciproque  entre  les  enfans  naturels, 
8c  leurs  aïeux  ou  leurs  païens  collatéraux  naturels;  * 

Mais  elle  ne  peut , ou  elle  ne  doit  pas  prononcer  la 
même  exclufion  à l’égard  des  fucceffions  des  père  8c 
mère  , parce  qu’ici  c’ed  bien  moins  la  loi  civile  que 
ia  loi  .de  la  nature  qui  difpofe. 
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La  feule  Mes  qui  fo:t  tolérable  en  ce  cas,  c’efl 
cefe  d’une  portion  avantageufe  aux  enfans  légitimes  ; 
& toutefois  fans  donner  atteinte  à ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  la  nourriture  , l’éducation , l’entretien  6c 
l’établiffement  des  enfans  naturels. 

On  obje&e  que  ces  ûroiti  de.fuccefîion  , accordés 
aux  enfans  naturels  , les  affimilent  aux  enfans  légi- 
times ; qu’il  en  paroît  réfulter  un  véritable  fcandale 
contre  les  mœurs,  contre  la  fainteté  du  mariage. 

Mais  n’ed  - ce  pas  au  contraire  un  véritable 
fcandale  contre  la  juftice  6c  contre  la  loi  facrée  de  la 
nature  , que  des  enfans  foient  ifolés  de  ceux  qui  leur 
ont  donné  le  jour  ? que  les  liens  de  la  nature  foient 
rompus  , que  les  devoirs  des  père  6c  mère  foient 
affoibUs  ou  méconnus  ? fi  les  mœurs  autorifent  ces 
violations  du  droit  nature! , elles  font  mauvaifes;  il 
faut  fe  hâter  de  les  réformer  par  des  lois  civiles  plus 
conformes  aux  lois  de  la  nature. 

Eh  ! qu’ont  donc  fait  jufqu’à  ce  jour  nos  mœurs 
6c  nos  lois  févères  fur  la  batardife  ? avons-nous  moins 
de  bâtards,  moins  de  libertinage,  moins  de  fcandale, 
même  dans  les  mariages  ? Non,  ou  plutôt  nous  avons 
plus  d’enfans  abandonnés  6c  à charge  à l’Etat  ; infini- 
ment plus  de  libertinage  6c  de  fcandale  : on  peut 
dire  même  que  de  nos  mauvaifes  lois  & de  nos  pré- 
jugés qui  flétriffent  le  père,  la  mère  6c  l’enfant  na- 
turels , font  reluîtes  des  vices  6c  des  crimes  fans 
nombre. 

Delà,  en  effet,  de  la  part  du  père,  la  violation 
de  tous  fes  devoirs  envers*  la  mère  Sc  fenfant. 

De  la  part  de  la  mère,  l’avorte  ment , le  fuicide, 
l’infanticide,  Pexpofition,  la  profhtution. 

Je  dis  la  proftkution  , car  ‘la  fille  qui , par  une  foi- 
bleffe  ? a perdu  l’eftime  publique,  6c  qui  n’efpère  pas 
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de  la  recouvrer  par  le  retour  à ta  vertu  , s abandonne 

au  libertinage.  : 

Enfin  l’enfant  naturel , avili  par  la  iiainance , aban- 
donné dans  la  misère  ôc  dans  la  corruption , le  livre 
à tous  les  vices,  & fouvent  à tous  les  cames; 

Le  meilleur  moyen  de  rendre  les  hommes  m cil- 
le us  eft  de  les  élever  à leurs  propres  yeux  ; F Aiïem- 
blce-confhtuante  Fa  fenti , elle  a accordé  les  droits, 
de  citoyens  aux  enfans  naturels.—  plions  fur.  la 
meme  ligne  , donnons  leur  une  famille  ; in  te  rer.ons 
leurs  païens  à en  faire  <le  bons  citoyens. 

Ne  nous  y trompons  pas  d’ailleurs J il  nous  reftë 
de  mauvaifes  mœurs  & d’injuftes  préjuges  , qui  ne 
font  que  les  fruits  de  mauvaifes  lots  déjà  détruites;. 

Sans  doute  c’étoit  un  fcandaîe  de  vanter  des  fimpies 
lois  naturelles , & de  remonter  jufqu’aux  droits  de  ,a 
nature  , loifqu’il  n’y  avoit  plus  rien  de  naturel  dans, 
nos  moeurs  & dans  nos  lois  fociales,  que  1 oubli  & 
le  mépris  de  celles  de  la  nature  ; iortque  pana  lui  un 
homme  naiflbit  l’inégal  en  droits  d’un  autre  homme  ; 
lorfou’une  poignée  d'orgueilUiix  héréditaires  tenoit 
dans  la  fervitudé  ou  l’avili-Tement  l’aveugle  multitude; 
lôrfqu’un  gouvernement  arbitraire  deshonoroit  la  !o- 
ciété  ou’il  éctafoit  plorfque  tes  tafens , les  vertus  n e- 
tôièntnen,  & la  richefîe  tout  ; lorfqu’aux  avantages 
de  la  richefîe  & à fes  vices  propres , étoient  ajoutes 
ceux  de  conférer  les  d.ga  tcs  , d acheter  êc  d exercer 
Faute  ri  té  publique  ; dorique  la  liberté  des  opmious  ijC 
des  écrits  était  étouffée  par  des  tyrans , comme  celle 
des  confciences  par  Fin  tôle  rance  êc  l amoaio-n  des 
tr es p lorfqne  le  religieux  mépris  des  biens  de  .aierre 
étoit  prêché  pour  enrichir  les  cloîtres  ou  les  prêtres; 
lorfqu’enfin  le  célibat  étoit  érigé  en  vertu, '&  confacré 
par  des  fermens  aux  pieds  des  autels. 


? C,t0lVntlcrement  difparu  l’homme  delana- 
’ l/  nXI.floit  P1 Uj  4ue  des  Sommes  d’une  fociété, 
6 .leg!fla  ion  » de  mœurs  abfurdes,  gothiques 
uniques  8c  peryerfes.  ° 4 5 

e comble  des  maux  en  a enfin  produit  leremède- 
évolution  s eft  faite  ; la  liberté,  l’égalité  les  lois 
i nature,  les  droits  de  l’homme  ont  été  reconnus 
■ nouvelle  conftrtution  a été  fondée  fur  cesfaintes 

'u  on  les  refpeiSe  donc  enfin  ces  lois  éternelles  de 
ature  , que  tant  de  fiècles  d’iniquité  & de  corrup- 
pouvorem  vouer , mais  non  détruire;  ne  crai- 
,s  PIuS:i  honorons-nous  dutôtde  les  . 


L/C  ieroifc  une  erreur  de  pe; 

nature  contiennent  en  elles-W 
vicieux  , qui  doit  être  réforme: 
les  mœurs. 

Si  la  nature  porte  Uhomme 
cioie  , à tout  ce  qui  efl  le 
mere- commune  des  êtres,  fav 
a rsproduchof!  ; ellé  place  aufl 
les  principes  de  la  fociabilité,  de 
qin  le  gouvernent  par  fon  in 
pta.ee  les  principes  de  la  comt 
qu  11  voit  fouffrir , & de  la  i 
dont  ^il  voit  jouir  ; les  princip 
qui  sumflèfit  à ceux  de'  la  con 
pour  tes  maux  ou  le  bonheur  c 
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cipes  dont  là  nature  a d’autant  plus  fortement  af- 
fe&é  le  cœur  de  l’homme,  que  la confervatlon  même 
de  l’efpèce  humaine  y eft  attachée. 

Or,  les  lois  naturelles  ne  font  autre  chofe  que  ces 
différées  principes  ; & qui  pourroit  dire  qu’ils  contien- 
nent en  eux-mêmes  quelque  chofe  de  vicieux  ? 

Ils  font  à la  vérité  la  fource  des  paffions;  mais  les 
pafiions  modérées  honoreroient  la  nature  , fi  elles 
n’étoient  la  nature  elie-même  ; 8c  les  paffions  déré- 
glées ^ que  fans  doute  il  faut  réprimer  , ont  bien 
moins  leur  fource  dans  la  nature  de  l’homme  bien 
organifé,  que  dans  le  vice  de  nos  lois  civiles  ou  de 
nos  inflitutions  fociaîes,  que  dans  des  liens  fadices 
8c  des  moeurs  abfurdes  qui , comprimant  le  jeu  des 
paffions  modérées  , les  forcent  à des  écarts  8c  au  dé- 
règlement. 

Que  nos  lois  civiles  , que  nos  mœurs  concordent 
autant  qu’il  eft  poffibîe  avec  les  principes  gravés  par 
la  nature  dans  le  cœur  de  fhomtiie , ôc  que  j’appelle 
les  lois  naturelles  , elles  feront  bonnes,  elles  feront 
juftes  , elles  atteindront  leur  but,  elles  préviendront 
les  dércglemens , les  délits  8c  les  crimes. 

Que  les  lois  honorent  le  mariage  , mais  qu’elles 
ne  le  transforment  pas  en  un  dur  eîclavage  ; qu’elles 
reconnoiffent  dans  fa  folemnité  le  moyen  de  confa- 
crer  l’union  la  plus  douce , la  première  des  fociétés, 
Sc  d’affurer  aux  enfans  le  long  & public  attachement 
des  auteurs  de  leurs  jours  ; mais  qu’elles  ne  faiTent 
pas  de  cette  folemnité  purement  civile,  un  titre  de 
profeription  des  enfans  nés  fans  qu’elle  ait  été  obfer- 
vée  ; que  l’union  folemnelle  foit  feule  légitime  , feule 
honorée  ; mais  que  dans  la  fimple  union  de  fait,  on 
refpeéie  le  grand  but  de  la  nature;  celui  de  la  repro- 
duction , dans  l’enfant  né  de  cette  fimple  union  natu- 

Opin.  de  M.  Léonard  F<.obin.  n°.  As 
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relie  ; celui  de  la  confervatlon , dans  les  devoirs  des 
père  ôc  mère  envers  le  nouveau  né , à l’exiftence 
duquel  toute  folemnité  de  convention  eft  étrangère. 

Enfin  Pobjet  principal  du  mariage  8c  de  fes  folem- 
nités,  c’eft  qu’il  Te  forme  entre  l’homme  8c  la  femme 
un  lien  d’attachement  qui , excluant  la  pluralité  d©s 
conjondions  avec  une  même  femme  , établiffe  la  pa- 
ternité, & affure  aux  enfans  deux  foutiens  au  lieu 
d’un  ; favoir , un  père  avec  une  mère. 

Toutes  les  fois  donc  qu’il  y a eu  attachement  , 
unité  de  conjonction  Ôc  paternité  reconnue  , l’objet 
•principal  du  mariage  fe  trouve  rempli,  6c  les  enfans 
doivent  trouver  deux  foutiens,  un  père  & une  mère; 
autrement  fur  le  prétexte  de  l’inobfervation  desfaintes 
formes  du  mariage  , on  attaque  manifeftement,  ôc  on 
détruit  le  but  même  pour  lequel  elles  font  établies. 

Je  fais  bien  que  les  lois  anciennes  Ôc  modernes  ont 
été  prefque  partout  défavorables  aux  enfans  natu-r- 
; mais  quelle  a donc  été,  depuis  la  naiffance  des 
fo  ci  étés , la  légiflation  civile,  qui  n’a  pas  été  viciée 
de  grandes  erreurs,  Sc  fur-tout  de  grandes  violations 
des  droits.de  la  nature  ? Citera-t-on  les  lois  d’Athènes, 
par  fuite  defquelles  Périclès  condamna  fooo  bâtards 
à être  vendus  comme  efclaves  ? oppofera-t-on  celles 
de  Rome  , 04  un  concubinage  légitime  étoit  permis 
aux  Patriciens  , aux  grands  qui  vouloient  jouir  fans 
paéfaîliance,  ôc  où  cependant  les  fruits  de  cette  union, 
même  légitime  , n’étoient  point  de  la  famille  de  leur 
père  Ôc  n’avoient  pas  droit  à fes  biens?  parlera- t-on 
de  nos  anciennes  lois  françaifes , toutes  fouillées 
d’une  barbare  féodalité,  ôc  dans  lesquelles , pour  le 
profit  des  feîgneurs  ou  du  roi,  on  avoit  grand  foin 
de  flétrir  la  patardife  , dg  l’ifoier  de  toute  famille  y 
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pour  multiplier  les  déshérences  , 8c  s’emparer  des 
biens  des  bâtards  à leur  mort  ? 

Là  de  mauvaifes  vues  politiques , ici  l’orgueil  des 
rangs  , ailleurs  l’avarice  , la  fifcalité  ont  flétri  8c  vexé 
des  milliers  d’innocens. 

Parmi  nous  de  fous  l’empire  enfin  établi  de  îa  raifon 
8c  de  la  philofophie  , le  coupable  feui  doit  être  puni; 
8c  tous  les  hommes  étant  égaux  aux  yeux  de  îa  loi , 
comme  ils  le  font  par  la  nature  , aucun  d’eux  ne 
doit  être  puni  ou  dégradé  que  pour  des  fautes  ou  des 
crimes  qui  lui  font  perfonnels. 

Je  ne  marrêterai  point  à répondre  à quelques  autres 
obje&ions  futiles,  tirées  de  l’incertitude  prétendue  de 
la  paternité,  lorfque  la  femme  s’eft  abandonnée  fans 
folemnité  de  mariage;  de  l’inconvénient  que  de  jeunes 
gens  mineurs , qui  ne  peuvent fe  marier  fans  le  confen- 
tement  de  leurs  païens,  puifient  néanmoins  fe  faire 
jutant  d’enfans  naturels  qu’il  leur  plaît;  de  enfin,  de 
l’apparition  inattendue  dans  les  familles.,  de  dans  les 
fucceffions  d’individus  ignorés  dont  les  droits  viennent 
déranger  les  efpérances  de  ces  familles. 

Tout  cela  eft  étranger  aux  enfans  qui  ne  font  point 
les  auteurs  de  leurs  propres  jours  ; ils  ne  fauroient 
fouffrir  de  ces  combinailons  de  familles  , fans  le  plus 
violent  outrage  fait  aux  droits  qu’ils  tiennent  ae  la 
nature. 

Mais  je  l’ai  dit  en  commençant,  ces  droits  à l’égard 
des  fucceffions,  ne  s’appliquent  bien  ftri&ement  qu'à 
celles  des  pères  & mères  des  enfans  naturels;  les  autres 
fucceffions  étant  déférées  bien  plus  par  îa  loi  civile 
que  par  la  loi  naturelle , la  loi  civile  peut  fans  injuftice 
n’y  pas  appeler  les  enfans  naturels  ; elle  peut  même 
dans  les  fucceffions  des  père  de  mère  attribuer  quelques 
avantages  aux  héritiers  légitimes  fur  les  enfans  naturels. 
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Par-là  fe  trouvent  conciliées  8c  les  lois  civiles  8c 
les  lois  de  la  nature  ; & fi  l’on  emploie  d’ailleurs  de 
juftes  précautions  pour  que  la  filiation  des  enfans  na- 
turels loi t bien  confiatee  , pour  qu’on  n’attribue  pas 
des  droits^de  famille  à des  individus  qui  n’auroientpôur 
eux  que  i’apparence  trompeufe  d’un  lien  de  la  nature, 
on  aura  réuni  à la  juftice  due  aux  enfans  naturels , 
tout  ce  que  la  fagefie  peut  exiger  pour  les  droits  & 
la  tranquillité  des  familles. 

C’eft  dans  ees  vues  de  juftice  8c  de  fagefie  que  j’ai 
rédige  mon  projet  de  décret, 

Je  propofe  d’accorder  aux  enfans  fiatureîs,  nés  de 
perfonnes  libres,  (caries  adultérins  ne  peuvent  venir 
partager  des  droits  acquis  à d’autres)  ; je  propofe , ai- je 
dit , à l’égard  des  premiers,  d’accorder  à chacun  d eux 
dans  les  fuccefiions  de  leurs  père  8c  mère,  la  moitié 
de  ce  qu’ils  auroient,  s’ils  étoient  légitimes  ; j’attribue 
l’autre  moitié  aux  héritiers  légitimes , à titre  de  portion 
avantageufe  : c’eft  l’hommage  de  la  loi  rendue  à la 
légitimité. 

Mais , s’il  n’exifie  point  d’héritier  , j’accorde  toute1 
la  fuccefiion  aux  enfans  naturels,  à l’exclufion  ou 
du  conjoint  furvivant  ou  de  la  nation,  qui  n’ont 
des  droits  aux  fuccefiions  qu’à  défaut  d’héritiers  du 
fang  ; je  rentre  par-là  dans  la  loi  de  la  nature , & 
je  lui  fais  rendre  hommage  par  la  loi  civile. 

J’établis  la  fuccefiibilité  réciproque  entre  les  père 
8c  mère  des  enfans  naturels  , 8c  ces  enfans  ou  leurs 
defeendans.  C’eft  encore  hommage  à la  loi  naturelle. 

Je  refufe  cette  fuccefiibilité  réciproque  entre  les 
enfans  naturels  & les  enfans  légitimes  , entre  les  en- 
fans naturels  & les  afeendans  ou  collatéraux  de  leurs 
père  & mère  ; & c’eft  un  autre  grand  hommage 
rendu  à la  loi  civile  de  la  légitimité. 

Mais  j’accorde  cette  même  fuccefiibilité  réciproque, 
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lorfqu’elle  peut  avoir  lieu  à Pexclufion  de  la  nation; 
& ceft  une  jufte  préférence  accordée  à la  loi  du  fans 
fur  la  loi  fifcale. 

. Quant  à la  preuve  ou  à la  reconnoiffance  de  la  filia- 
tion des  enfans  naturels  , elle  doit  réfulter  des  actes 
écrits  ou  des  témoignages , ou  de  îa  poffeffion  d’état, 
confiante  au  vu  Sc  fu  des  père  Sc  mère  ; ou  enfin  de 
la  reconnoiffance  de  ces  derniers. 

Mais  il  importe  aux  droits  de  à la  tranquillité  des 
familles , que  ces  reconnoiflances  des  père  Sc  mère  ne 
foient  pas  légèrement  admifes  lorfqu’ils  ont  des  en- 
fans  légitimes  ; il  importe  qu’en  ce  cas  elles  foient 
foutenués  de  quelques  preuves  ou  de  poffeffion  d’état. 

? ^ne  autre  confédération  importante  qui  m’a  frappé, 
c efl  que  fi  la  mère  de  l’enfant  naturel , c’eft-à-dirc,  le 
meilleur  juge  de  îa  paternité,  ne  fe  porte  pas  à déclarer 
î homme  auquel  cette  paternité  doit  être  attribuée,  on 
doit  croire  qu’elle  a des  doutes  qui  lui  viennent  de  ce 
qu  elle  s efl  abandonnée  à plufieurs  hommes  : j’en  ai 
conclu  qu’à  la  mère  feule  devoimappartenir  î’a&ion  en 
reconnoiffance  de  paternité;  fi  ce  n’eft  en  deux  cas, le 
premier  lorsqu’elle  efl:  décédée  quelques  mois  feulement 
après  la  naifîance  dé  l’enfant  , parce  qu’elle  peut  avoir 
été  empêchée  par  le  temps  Sc  par  les  circonftances, 
de  former  fon  aéhon  ; le  fécond,  lorfque  l’enfant  a 
la  poffeffion  d’état , au  vu  Sc  au  fu.  de  celui  auquel 
îa  paternité  efl  attribuée  , parce  que  cette  poffeffion 
iiippofe  la  paternité  5 Ôc  en  emporte  la  reconnoiffance. 

Mais  il  y a une  circonflance  dans  laquelle,  ni  la  dé- 
claration de  la  mère  , ni  la  poffeffion  d’état , ni  la 
reconnoiffance  meme  du  père , ne  peuvent , aux  yeux 
de  îa  loi,  établir  la  paternité;  c’efl  celle  où  l’enfant 
naturel  efl  ne  d’une  fille  ou  femme  publique  Sc  no ■* 


i 


c 14  ) 

toireaient  proflituée.  Le  fils  de  tout  le  monde  n eft 
le  fils  de  perfonne  ; & les  bonnes  mœurs  comme  la 
raifon  exigent , qu’en  donnant  des  pères  aux  enfans 
naturels , on  en  excepte  les  fruits  des  proftitutions 
fcandaleufes. 

11  ne  me  refte  plus  qu’à  vous  obferver,  Meilleurs, 
que  ce  font  plus  mes  propres  idées  , que  celles  du 
comité  de  légifîation  , que  je  viens  de  vous  préfenter, 
êc  d’après  lelqueLles  j’ai  rédigé  mon  projet  de  décret. 
Cette  matière  fut  longuement  difcutée  au  comité , il 
y a quelques  mois  ; il  n’accueillit  que  la  partie  de  mon 
fyftême  qui  fe  rapportoit  à la  fuccefîion  des  meres  ; 
éc  à cet  égard  , il  étoit  encore  plus  favorable  que 
je  ne  le  fuis  aux  enfans  naturels  ; mais  il  leur  refufoit 
tous  droits  dans  la  fucceftion  du  père , 8c  cela  fur  le  , 
laaotïf  d’une  incertitude  générale  de  la  paternité.  Ce 
motif  étant  évidemment  mal  fondé  , je  n’en  ai  pas 
moins  perfifté  dans  mon  fyftême  entier  , 8c  c eft  lui 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  Soumettre. 

décret  d’ürge  n c e. 

L’Àffembîée  nationale , confidérant  combien  d’in- 
nocentes vidâmes  fouffrent  de  la  barbarie  des  préju- 
gés 8c  de  finjutlice  des  lois  à l’égard  des  enfans  na- 
turels, décrète  qu’il  y a urgence. 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

L’Aifemblée  nationale  , après  avoir  décrété  Fur- 
grence  , voulant  faire  jouir  les  enfans  naturels  des 
droits  qu’ils  tiennent  de  la  nature  à l’aftedion  8c  aux 
biens  de  leurs  père  8c  mère,  8c  cependant  conferver 
au  mariage  , de  à la  légitimité  des  enfans  qui  en  naif- 
fent , des  avantages  que  dans  toute  fociété  bien  orga- 
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nifce  la  loi  civile  doit  à l’exécution  & au  refped  des 
inftitutions  faciales  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  enfans  naturels,  nés  de  perfonnes  libres,  3c 
dont  la  fixation  fera  confiante,  fuccéderont  à leurs 
père  de  mère  , concurremment  avec  les  héritiers  lé- 
gitimes* directs  ou  collatéraux;  ma:s  la  part  de  chacun 
des  enfans  naturels  ne  fera  que  la  moitié  de  ce  qu  il 
auroit,  s’il  étoit  légitime  j l’autre  moitié  accroîtra 
aux  héritiers  légitimes. 

I I. 

A défaut  d’héritiers  légitimes , les  enfans  naturels 
fuccéderont  à leurs  père  8c  mère  pour  le  tout  , à 
l’exclufion,  fait  du  conjoint  furvivant  , foit  de  la 
Nation. 

I I I. 

Les  enfans  3c.  defeendans  légitimes  des  enfans  na-* 
tureîs  repréfenteront  leur  père  ou  mère  prédécédés, 
pour  la  demi-part  que  ceux-ci  auroient  recueillie  aux 
termes  de  l’article  premier , ou  pour  toute  la  fuccef- 
£on  qui  leur  eût  appartenu  aux  termes  de  l’article 
IL 

IV. 

Pour  déterminer  la  demi-part  dans  tous  les  cas  où 
les  enfans  naturels  y font  réduits  , on  comptera  les 
têtes  ou  les  fouches  des  héritiers  légitimes  de  des  en- 
fans  naturels  indiftin&ement. 
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Les  enfans  naturels  auront  pour  héritiers  : i°.  leurs 
enfans  ou  defcendans  ; 2°.  à défaut  d’enfans  ou  defcen- 
dans, leurs  père  & mère  naturels  ; 30.  à défaut  de  père 
& mère,  leurs  frères  ou  fœurs  naturels,  foit  de  père  8c 
mère  , foit  de  l’un  d’eux , ou  les  defcenians  defdits 
frères  & fœurs  naturels  ; à défaut  de  frères  & fœurs 
naturels  8c  de  leurs  defcendans,  le  mari  ou  la  femme 
furvivant. 

V I. 

Il  y aura  fucceffibilité  réciproque  : Ie*.  entre  les 
père  8c  mère  des  enfans  naturels,  8c  les  enfans  ou 
defcendans  de  ceux-ci;  a°.  entre  ces  enfans  8c  def- 
cendans, 8c  les  frères  8c  fœurs  naturels  de  leurs  père 
& mère,  ou  les  defcendans  de  ces  frères  8c  fœurs. 

V I I. 

Il  n’y  aura  aucune  fucceiTibilité  réciproque  entre 
les  enfans  naturels  ou  leurs  defcendans , & leurs 
frères  ou  fœurs  nés  de  mariage  légitime  ou  leurs 
defcendans , ni  entre  ces  mêmes  enfans  naturels  8c 
les  parens  afeendans  ou  collatéraux  de  leurs  père  8c 
mère;  mais  les  enfans  naturels  ou  leurs  defcendans 
fuccéderont  à leurs  parens  naturels  à Pexclufion  de 
la  Nation  , 8c  réciproquement  leurs  parens  naturels 
leur  fuccéderont  également  à Texclufion  de  la  Nation. 

VIII. 

Les  enfans  naturels  adultérins  n’auront  droit  qu’à 
des  aîimens,  vis-à-vis  de  leurs  père  8c  mère;  ils 
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n’auront  aucune  fucceffibiîité  a&ive  ; leurs  fucceffions 
feront  déférées  à leurs  enfans  ou  defcendans;  à défaut 
d’en  fans'  ou  defcendans,  elles  feront  déférées  au  con- 
joint furvivant,  ôc  à défaut  de  conjoint  à la  Na- 
tion. 


Sont  réputés  adultérins  les  enfans  conçus  pendant 
le  mariage  du  père  on  de  la  mère  , quoique  nés 
depuis  la  diflolution  du  mariage;  ne  font  au  con- 
traire réputés  adultérins,  ceux  qui,  nés  pendant  1@ 
mariage  du  père  ou  de  la  more,  étoient  conçus 
auparavant. 

X. 

Tout  enfant  naturel,  fon  tuteur  ou  curateur,  ou 
le  miniftère  public  , font  admis  à prouver  en  juftice, 
par  les  preuves  littérales  ou  teftimoniaîes , ou  par  la 
poffdlion  d’état  , quelle  eft  la  mère  dont  il  a reçu 
le  jour. 

X I. 

A l’égard  du  père  de  l’enfant  naturel,  la  mère 
feule  a le  droit  de  le  pourfuivre  en  juftice  pour 
faire  reconnoître  la  paternité , fauf  les  exceptions  qui 
fuivent. 

X I I. 

Si  la  mere  eft  décédée  dans  les  ftxmois  de  la  naïf 
fance  de  l’enfant , ou  fi  l’enfant  a,  au  vu  & fu  de 
celui  auquel  la  paternité  eft  attribuée , la  pofîèftion 
d’état  de  fon  fils  naturel , l’enfant  naturel , fôn  tuteur 
ou  curateur , ou  le  miniftère  public,  auront  pour  la 
reconnoifTance  de  la  paternité  la  même  action  que 
pour  celle  de  la  maternité. 
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XIII. 

La  fimple  reconnoiffance  de  l’enfant  naturel  par 
le  père  ou  la  mère  , ayant  des  enfans  légitimes  lors 
de  cette  reconnoiffance,  ne  fu fût  pas  pour  établir 
la  paternité  ou  la  maternité  , fi  elle  n’efl  égayée  de 
preuves  littérales  ou  teflimoniales , ou  d’une  pofîèf- 
fion  d’état  commencée  avant  l’exiftence  des  enfans 
légitimes. 

X I V. 

L’enfant  naturel  d’une  fille  ou  femme  publique , 
ou  notoirement  proflituée,  ne  pouvant  avoir  de  père 
certain  , l’enfant  ni  fa  mère  n’ont  aucune  aéfion  pour 
faire  conftater  la  paternité  ; la  pofiefîion  d’état  & la 
reconnoilfance  même  du  père  prétendu  efl  nmie  ; 
elle  ne  peut  lui  être  oppofée  ni  produire  aucu  a 
effet. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


